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choisir un tiers-archiveur  
physique ou électronique
De plus en plus 
d’organisations sont 
amenées à gérer un 
double f lux d’archives 
papier et électroniques. 
Une quinzaine de tiers-
archiveurs proposent 
des prestations à choisir 
en fonction de leurs 
équipements, de leurs 
modes de restitution et 
de leurs certifications. 
Panorama.

u
ne quinzaine de tiers-ar-

chiveurs a répondu pré-

sent dans notre question-

naire. Sans surprise, on 

y retrouve les incontour-

nables acteurs du marché présents à la 

fois sur le papier et sur l’électronique. 

D’autres ont fait le choix de n’opérer 

que dans l’une ou l’autre des activités. 

La première partie du tableau ci-après 

est consacrée à l’archivage physique. 

Elle fait apparaître des prestataires de 

dimension très variable aussi bien en 

termes de sites de stockage (de 1 à 45 

bâtiments) que de kilomètres linéaires. 

En revanche, tous se signalent par leur 

capacité à traiter quasiment tous les 
supports : documents papier, photo-

graphies, audio-vidéo, supports de sau-

vegarde informatique...

Les entreprises qui ont besoin d’accé-

der régulièrement à leurs archives prê-

teront une attention particulière aux 

modes de restitution ainsi qu’aux dé-

lais de communication des documents. 

Certains tiers-archiveurs proposent 

à leurs clients la plus large palette 

possible de modes de restitution : 

livraison physique, fax, courrier élec-

tronique, numérisation à la demande 

ou, encore mieux, dépôt du document 

dans une Ged. Pour les livraisons phy-

siques, les délais varient de 2 heures 

en mode « urgent » jusqu’à J + 1 ou 

J + 2. Il va de soi que la livraison ur-

gente représente un coût plus élevé 

qu’une restitution à 24 ou 48 heures. 

C’est un élément important à aborder 

avant toute signature de contrat entre 

un client et un tiers-archiveur. Pour les 

organisations situées à proximité de 

leur prestataire, il existe également la 

possibilité de consulter ces documents 

directement chez le prestataire. Quant 

à la restitution sous forme numérique, 

elle est bien évidemment plus fluide et 

est disponible rapidement, en général 

autour de trois heures.

Une norme et un agrément balisent 
l’activité d’archivage physique : la 

norme Afnor NF Z40-350 et le fameux 

agrément Siaf délivré par le service Iin-

terministériel des archives de France 

au terme d’une évaluation portant 

aussi bien sur les capacités techniques 

des sites d’archivage (contrôle de l’air, 

température et hygrométrie, protec-

tion anti-intrusion...) que sur les bilans 

comptable et financier des tiers-archi-

veurs. Plus de 70 sites ont déjà reçu cet 

agrément et la totalité des acteurs figu-

rant dans le tableau ci-après peut s’en 

prévaloir.

archivage électronique
La deuxième partie de ce questionnaire 

est dédiée à l’archivage électronique. 

Une première évidence s’impose : 

toutes les prestations sont désor-

mais proposées en mode Saas. Et un 

deuxième phénomène se confirme : le 

mode licence est en perte de vitesse 

puisqu’il n’est plus proposé que par 

moins de la moitié des prestataires.

La localisation géographique des data 

centers est également devenue une 

question récurrente pour les organi-

sations, notamment celles qui évo-

luent dans des environnements très 

concurrentiels. La totalité des acteurs 

du marché dispose de centres de 

données situés sur le territoire fran-

çais. Voilà qui rassurera ceux qui ont 

retenu les leçons de l’affaire Snow-

den... Certains prestataires proposent 

même à leurs clients de choisir eux-

mêmes leur data center.

Si tous proposent un suivi des verse-

ments en temps réel, il n’en va pas de 

même pour la possibilité de conversion 

des formats numériques. En réalité, 

certains prestataires recommandent 

surtout d’opter pour une conversion 

dans un format pérenne de type PDF-A 

tout en conservant le format originel.

Du côté des normes (Afnor NF Z 42-013 
et Iso 14641), tous les tiers-archiveurs 

ne sont pas logés à la même enseigne. 

Seule une partie d’entre eux peut se 

prévaloir de la certification de l’une ou 

des deux normes. Quant à l’agrément 

Siaf pour l’archivage électronique, s’il 

ne figure pas dans ce tableau, remar-

quons que plusieurs prestataires sont 

bel et bien certifiés.

Signalons enfin qu’au moment de la 

rédaction de cet article, nous appre-

nions la fusion de trois tiers-archiveurs 

(AGO, Archiv System et MVA) dans 

une nouvelle entité qui apparaît dans 

ce tableau sous le nom de Pro Archives 

Systèmes. n

Bruno Texier

[outils]
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panorama des tiers-archiveur physiques et électroniques
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Site web www.alpi40.
fr ;  www.
archiland.
org

www.
archimede-
reims.com

www.archi-
veco.fr

www.
archiveuro.
com

www.bnf.fr www.
cdcarkhi-
neo.fr

www.
cines.fr

www.eve-
rial.com

www.
ironmoun-
tain.fr

www.locar-
chives.fr

www.novar-
chive.fr

www.
recall.fr

www.
archives-
en-ligne.
com

www.proar-
chives-sys-
temes.fr

ARCHIVAGE 
PAPIER

Non Non

Nombre de sites 
physiques

1 26 1 12 13 9 6 25 17 implan-
tations

28 sites, 45 
bâtiments

Capacités 
(kilomètres 
linéaires)

18 kml 3 000 kml 100 6 000 2 387 4 000 1200 400 km 
d’archives 
en rayon-
nages, 11 
millions de 
conteneurs 
sur 190 
000 m²

3 000 kml

Types de 
documents 
conservés

Archives 
papier

Documents 
papier, 
supports de 
sauve-
gardes 
informa-
tiques, 
supports 
audiovidéo

public et 
privé

Dossiers 
d’acti-
vité, plans, 
archives, 
documents 
sensibles, 
stratégiques 
ou patrimo-
niaux, sau-
vegardes 
informa-
tiques, 
photogra-
phies

Banques-
assurances, 
médicales, 
tertiaire, 
pharmaceu-
tique, BTP, 
tertiaire, 
données 
informa-
tiques

Archives 
intermé-
diaires, dos-
siers métier, 
documents 
sensibles

Tout type et 
tout format 
(papier, 
bandes 
magné-
tiques, etc.)

Tous 
types de 
documents 
avec en 
majorité :  
contrats, 
factures, 
courriers

Tous types 
de docu-
ments

Tout Type 
document 
papier

Modes de 
restitution des 
documents

Tous types 
y compris 
scan

Physique, 
numérique

mail, livrai-
son, fax

Livraison 
(urgente ou 
standard) 
Numéri-
sation à la 
demande + 
dépôt fichier 
numérique 
sur Ged 
client ou 
Everial ou 
envoi fichier 
numérique 
par email

Physique, 
numérique, 
électronique

Restitution 
dématé-
rialisée via 
Dexto ou 
livraison 
physique

Scan on 
demand, 
livraison, 
fax, consul-
tation sur 
site, copie 
courrier

Restitu-
tion des 
documents 
directement 
chez le 
client

Restitu-
tion des 
archives 
possibles 
par livraison 
physique ou 
dématéria-
lisée

Physique, 
numérique, 
solution 
intégrée

Délais de com-
munication des 
documents

24 h standard 
24/48h, 
urgent 2h

standard 
24h ou 
urgent 4h

Livraison 
standard 
d’un 
document 
physique :  
J+1 
Livraison 
urgente 
d’un 
document 
physique :  
J 
Numéri-
sation à la 
demande :  
J

J+1 (phy-
sique), J 
(numérique, 
électro-
nique)

3 h (déma-
térialisa-
tion), J+1 
(livraison)

Stan-
dard :  le 
lendemain ;  
express :  
3h

De 3 h à 5 j 
ouvrés pour 
la restitution 
physique

De 1 à 
3 h pour 
une copie 
numérique 
et de 3 h à 
24 h pour 
un original

En fonction 
de la 
demande et 
en standard 
J+1, J+2

Unité d’archive - 
Coût unitaire

NC conteneur :  
1,5 € à 2 €

NC Non dispo-
nible

NC Sur devis Nous 
consulter

0,7 € par 
an l’unité 
d’archives 
conservée 
en archives 
vivantes

boîte, 
dossier, 
conteneur

Unité de 
stockage - Coût 
unitaire

NC conteneur :  
2,75 € à 
4,5 €

NC Non dispo-
nible

NC Sur devis Nous 
consulter

2,2 € par 
an le carton 
conservé 
en archives 
dormantes

NC
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panorama des tiers-archiveur physiques et électroniques (fin)
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Technologie 
RFID

NC Oui Non Non Oui Non Oui à la 
demande

Oui Non Non

Conformité 
norme Afnor NF 
Z40-350

Oui Oui Oui Oui Certifié Oui, certifié Oui 
(conforme 
et certifié)

Oui Oui Non

Agrément Siaf Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Références Confidenitel Mairie 
de Paris, 
EDF, TF1, 
Groupe 
Accor

Ministère 
Défense, 
hôpitaux, 
groupes 
indutriels, 
musées

Caisse 
d’Epargne 
Rhône-
Alpes 
(CERA), 
Chorum, 
Cnes, 
Axereal, 
CHU de 
Bordeaux

Crédit 
Agricole 
Consumer 
Finance, 
Banque 
Populaire 
Ile-de-
France, 
Swiss Life, 
MGEN, 
CHU de 
Rennes

Essilor, 
Société 
Générale 
Equipment 
Finance, 
Sixt

Confidentiel Mignières, 
Compans, 
Canly, 
Wattrelos, 
St Martin de 
Crau

Confidentiel APHP, 
Clinique

Archivage 
électronique

Non

Mode Saas Oui Oui Oui Oui Oui 
(tarification 
annuelle en 
€ /To utile 
archivé)

Oui Oui Oui Mode Saas 
«souve-
rain» (hors 
patriot Act), 
compatible 
avec tous 
les navi-
gateurs ou 
possibilité 
d’hébérger 
la solution 
chez le 
client sur 
un serveur 
dédié

Oui Oui, une 
interface 
web est 
mise à 
disposition 
de nos 
clients pour 
gérer les 
différentes 
fonction-
nalités de 
l’archivage

Oui

Mode licence Non Oui Non Non Oui (briques 
logicielles 
open 
sources 
et briques 
logicielles 
dispo-
nibles sur 
demande)

Oui Non Non Oui Oui Mainte-
nance 
mensuelle, 
trimestrielle 
ou annuelle 
et selon 
fonctionnali-
tés utilisées

NC

Localisation 
des data 
centers (France, 
étranger)

Départe-
ment des 
Landes 
(France), 
data center 
propre à 
l’Alpi

France France France France 
(Montpellier, 
Lyon ou 
autre sur 
demande)

France France et 
étranger

France France France, UK, 
Amsterdam

France France

Types de 
documents pris 
en charge

Tous les 
documents 
publics 
nativement 
dématéria-
lisés :  flux 
comptables 
(PES), 
actes, paye, 
marchés 
publics

Documents 
patrimo-
niaux 
(textes, 
images, 
vidéos, 
archives…)

Tous Tout type de 
document :  
texte, 
image, 
audio, 
vidéo, 
format 3D, 
format 
dédié à la 
linguistique, 
formats 
scienti-
fiques… 
(liste de 
formats 
pérennes 
sélection-
nés) 
Autres 
formats 
possibles 
sur 
demande

Tous Tous Tous 
(privilégier 
les formats 
pérennes 
type 
PDF-A)

Tous 
types de 
documents 
numé-
riques :  
PDF, Office, 
image 
(Jpg, PNG, 
Gif…), 
compressé 
(zip)

Tous 
types de 
documents 
avec en 
majorité :  
contrats, 
factures, 
courriers

Tous 
types de 
documents 
papiers et 
numériques

Tous types

[outils]
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Suivi des 
versements en 
temps réel

Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui, 
plusieurs 
statuts sont 
possibles et 
des codes 
couleurs 
sont asso-
ciés pour 
permettre 
de suivre le 
cycle des 
demandes 
d’archives 
sur les 
différents 
écrans du 
logiciel

Oui

Conversion des 
formats

Oui Oui Oui pour 
les formats 
maîtrisés 
par la BNF

Non 
Recom-
mandée en 
archivage 
à valeur 
probante 
(pb inté-
grité), mais 
possible à 
la demande 
du client 
et avec 
conser-
vation du 
fichier dans 
le format 
originel

Oui 
(conversion 
des formats 
obsolètes)

Oui Oui Oui PDF/A Oui conver-
sion sur 
un format 
pérenne 
(type 
PDF/A)

Oui Oui

Conformité 
norme Afnor NF 
Z42-013

Oui Oui Non Oui Oui Non Oui Oui, certifié Oui 
(conforme)

Oui Non En cours

Conformité 
norme Iso 14641

NC Non Non Oui Oui Non Oui Non Oui 
(conforme 
et agrée 
Siaf)

Oui Non

Agrément don-
nées de santé

Non Oui Non Non Oui à venir Oui, via un 
partenaire

En cours Non Non Oui Oui

Références NC Mairie de 
Paris (dir. 
des aff. 
sociales), 
CG des 
Hauts-
de-Seine, 
ministère 
des 
Finances, 
CG de 
l’Essonne 
(plus de 
120 réf. 
clients pri-
vés actifs)

Centre 
Pompidou, 
Musée 
Picasso, 
Musée du 
Quai Branly

BNP Pari-
bas, LCL, 
Gemalto, 
Coface, 
Pepsico et 
plusieurs 
centaines 
via les 
opérateurs 
partenaires 
(modèle 
de vente 
indirect)

Cour des 
Comptes, 
Biblio-
thèques 
Universi-
taires ou 
Pro-
grammes 
de 
numérisa-
tion, Archive 
ouverte 
HAL, 
CNRS, 
Inserm, 
Inrap

Heineken, 
Cdiscount, 
Grant 
Thornton, 
La Médicale 
de France, 
Crédit du 
Nord

IBM, DAF, 
Capgemini, 
Warner 
Music, 
Urssaf

Centre de 
Gestion 
de l’Oise, 
ANSM

Confidentiel Confidentiel Confidentiel CMIE, Acist, 
Épic PL
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